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CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 


RAP  PORT 

, FAIT 

PAR  J„  P.  F.  DUPLANTIER, 

Député  du  département  de  la  Gironde  ? 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE, 

Sur  le  paiement  Ct  la  durée  des  rentes  viagères  û des 
ufu fruits  confiitués  au  profit  des  émigrés  Ct  des  prêtres 
déportés  5 ainfi  que  fur  la  vente  des  ujufruits  ap- 
partenons à la  République . 

Séance  du  a frimaire  an  y. 


R_eprésent ans  du  Peuple, 

Le  premier  thermidor  dernier,  je  vous  fis  un  rapport 
fur  le  paiement  & la  durée  des  rentes  viagères  dues  aux 
émigrés , au  norh  d’une  commifiion  fpéciaîe , à laquelle 
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vous  aviez  renvoyé  un  meffage  du  Directoire  exécutif  Jà 
8 meflidor  précédent. 

Comme  plu  fleurs  projets  ont  été  préfentés  fur  cette  ma- 
tière &c  relativement  aux  ufu fruits  , vous  nous  chargeâtes 
de  les  examiner  & d’ennbiafter  dans  notre  travail  ces  deux 
parties  également  en  fouffrance  depuis  le  3 juin  1793. 

11  nous  eft  parvenu  depuis  beaucoup  de  pétitions  de,  la 
part  de  propriétaires  de  biens  dont  la  nation  a rufufruit, 
qui  tous  réclament  de  votre  juftice  d’être  fixés  fur  leur  fort; 
&:  enfin,  le  11  brumaire  dernier  9 le  Directoire,  par  un' 
'meffage  9 en  demandant  l’émillion  d’une  loi  fur  cette  partie 
importante  pour  le  tréfor  public  , vous  expofe  que  la  régie 
des  biens,  dont  la  République  n’a  que  l’ufufruit occa- 
fionne  des  frais  d’entretien  de  bâtimens  très-onéreux  pour 
fEtar?  qui  fe  trouve  en  outre  privé  du  montant  des  im- 
pofitions  de  ces  biens  , puifque  la  République  fe  les  paie 
à elle- même.  Le  Dire&oire  en  conféquence  croit  qu’il  feroit 
de  l’intérêt  bien  entendu  du  tréfor  public  d’aliéner  ces 
ufufruits  ; & il  trouve  dans  cette  mefure  des  rèffourçes 
nouvelles  8c  d’autant  plus  allurées  que  les  citoyens  qui  pof- 
sèdent  là  une  propriété  auront  le  plus  grand  intérêt  à ac- 
quérir. 

Votre  corn  million , à qui  ce  meffage  a été  renvoyé,  y 
a trouvé  de  nouveaux  motifs  pour  accélérer  une  détermi- 
nation unique  fur  les  divers  objets  que  vous  aviez  fournis 
à fon  examen.  Elle  a comparé  tous  les  divers  projets  pré- 
fentés  fur  cette  madère  avec  celui  qu’elle  a déjà  fournis 
à votre  difcufîionj  8c  en  rendant  juftice  à la  régularité  8c 
au  mieux  théorique  de  ceux  qui  offrent  des  combinaisons 
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diverfes  fuivant  lage  les  probabilités  de  la  vie  humaine* 
elle  a confidére  que  les  difficultés  que  préfentent  ces  fyf- 
Jernes  dans  I execution  tendaient  mille  fois  préférable  un 
point  de  départ  uniforme  & un  but  unique. 

Dans  le  projet  du  repréfentant  du  peuple  Chapelain  , 
on  affimile  les  créances  que  la  nation  exerce  comme  étant 
aux  droits  des  émigrés , avec  fe$  dettes  paffives  ; on  affii- 
jettit  tout  le  viager  aéhf  de  la  République  aux  règles  pres- 
crites pour  le  viager  paffif , Sc  on  foumet  cette  partie  des 
revenus  publics  à toutes  les  entraves  d’une  liquidation  in- 
finiment nuifible  aux  befoins  preffians  du  tréfor  public. 

La  proportion  qu’avoit  faite  le  repréfentant  du  peuple 
Cholet , de  fuivre  une  échelle  graduelle , offre  moins  d’in- 
convéniens  fans  doute  que  les  formalités  d’une  liquidation  5 
mais  elle  ne  peut  pas  plus  être  adoptée  que  l’autre,  au- 
jourd  hui  que  le  gouvernement  fent  le  befoin  d’aliéner 
promptement  les  ufufruits. 

Je  pourrois  meme,  indépendamment  de  cette  dernière  cor* 
fidération , vous  préfenter  les  inconvéniens  qui  réfulreroienc 
de  la  facilite  qui  feroit  offerte  à tous  les  fau  fia  ires  ôc  à 
tous  les  genres  de  corruption,  foit  auprès  de  ceux  qui 
tiennent  tes  regiflres  des  nai fiances,  foit  auprès  des  bureaux 
des  adminiftrations,  foit  auprès  des  receveurs,  foit  auprès 
de  ceux  qui  auroient  a prononcer.  Citoyens  repréfentans  , 
.ne  fuppofons  pas  les  hommes  tels  qu’ils  doivent  être;  mais 
voyons-les  tels  qu’ils  font , pour  faire  les  lois  les  plus  con- 
venables. N’ouvrons  aucune  carrière  à la  fraude , ni  aux 
difcuffîons  de  la  mauvaife  foi  ; Sc  comme  tous  les  efforts 
de  la  vertu  viennent  fans  ceffie  échouer  contre  ces  fléau* 
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de  la  fociété  , quand  une  fois  ils  ont  pris  tout  leur  effort, 
tâchons  de  les  empêcher  de  naître.  Pour  y parvenir , le 
moyen  le  plus  sûr  eft  de  les  Amplifier  dans  toutes  les  parties 
de  la  législation  , fur- tout  dans  ce  qui  eft  relatif  aux  fi- 
nances 8c  aux  revenus  publics.  Saififfbns  avec  empreffe- 
ment  des  régies  & des  bafes  uniformes  & générales,  quand 
l’occafion  nous  en. offre,  comme  ici,  l’avantage  inappré- 
ciable^ - 

Votre  com  million , en  amendant  fon  premier  projeta 
donc  penfé  que  l’on  devoir  fuivre  le  même  principe 
xapt  pour  les  rentes  viagères  que  pour  les  ufufruits  ; 8c  il 
lui  a même  paru  que,  poiur  vendre  promptement  8c  avec 
fuccès  ces  droits  de  jouiffances , ventes  qu’elle  croit,  ainfi 
que  le  Diredoire,  infiniment  avantageuses  , il  falloir  que 
la  durée  des  ufufruits  ne  dépendît  d’aucune  autre  juftifi- 
cation  que  du  texte  de  la  loi.  En  effet,  n vous  la  fixiez 
d’après  l’âge  de  l’émigré  , il  en  réfulreroit  que  vous  de- 
vriez , pour  en  effeduer' la  vente,  exhiber  aux  enchérif- 
feurs  l’ade  de  naiflance  de  l’émigré , dont  les  recherches 
feroienc  très-longues  s'il  s’agiffoit  d’un  homme  né  dans  un 
département  éloigné.  Pour  donner  de  ladivité  aux  ventes, 
il  faut  éloigner  tous  les  moyens  dilatoires,  tous  les  pré- 
textes qui  pourroient  entraver  la  rentrée  des  fommes  dues 
par  les  débiteurs  des  rentes  ou  les  fermiers  des  ufufruits, 
8c  faire  ecarter  les  acquéreurs  que  l’intérêt  public  eft  d’ap- 
peler en  concurrence  avec  le  poffeffeur  de  la  nye  pro- 
priété. 

Nous  avons  donc  établi  , tant  à l’égard  des  rentes  via- 
gères que  des  ufuhiy.cs , une  durée  égale  , calculée  à comp- 
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ter  de  lrmfctipt5on  far  la  lifte  des  émigrés,  & nous  avons 
fixé  cerce  durée  à dix  ans'  pour  les  rentes  Sc  ufuïiuits  conf* 
îitués  avant  la  révolution  , &c  a i5  ans  pour  ceux  confti- 
îués  poitérieurement  ; nous  avons  voulu  par  la  établir  une 
différence  donc  vous  Tentez  facilement  les  motifs.  Cet 
amendement  à notre  premier  projet  eft  fondé  fur  f incou* 
yenance  quenousavons  cru  appercevoir  dans  l’extinction  qui 
en  feroit  réfuîtée  de  beaucoup  de  rentes  & de  beaucoup 
d’ufufruits  : ce  qui  auroit  néaûïité  des  rembourfemens  oné- 
reux pour  le  tréfor  public.  D’ailleurs  nous  avons  confédéré 
que  la  plus  grande  partie,  des  ufufruitiers  auroient  vécu 
plus  de  1 5 ans  depuis  la  court icution  de  la  rente  , 8c  que 
généralement  la  Republique  auroit  été  léfée  par  notre  pre- 
mier projet.  Nous  ne  nous  fommes  pas  diftimuié  cependant 
que  quelques  üfufruits  auroient  été  éreints  fuivant  l’ordre 
ordinaire  de  la  vie  } mais  comme  c’eft  le  plus  petit  nombre  , 
notre  nouvelle  bafe  j plus  avaniageufe  à la  République , nous 
parut  en  même  temps  la  plus  jufte* 

Cette  durée  réglée  ainfi  d’une  manière  uniforme , tout 
le  monde  connoîtra  facilement  le  temps  que  la  nation  aura 
à jouir  des  ufufruits  dont  nous  vous  pro pofons , d’apres  le 
meiTage  du  diredoire  , de  confenrir  l’aliénation.  Le  mode 
de  vente  qui  nous  a paru  le  plus  limple  eft  celui  fixé  par 
la  loi  du  2 6 vendémiaire  dernier  5 qui  doit  maintenant 
nous  fervir  de  bou fiole.  La  mife  à prix  nous  a paru  feule® 
ment  devoir  varier  , êc  nous  la  fixons  à trois  fois  le  re- 
venu pour  les  ufufruits  qui  doivent  durer  dix  ans  depuis 
i’infcripdon  fur  la  lifte  des  émigrés,  êc  à cinq  fois  le  revenu 
pour  les  autres.  Les  premiers  ont  encore  près  de  cinq  ans 
Rapport  fait  par  Duplanticr . A 3 
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durée,  & les  autres  près  de  dix.  Cette  proportion  eft 
calculée  fur  l’intérêt  de  la  République  & l’avantage  de 
celui  qm  eft  polîeiTeur  de  la  nue  propriété.  Ce  dernier  vous 
a même  paru  mériter  des  égards  particuliers  fous  plufieurs 
rapports  , & notamment  d’après  l’intérêt  qu’il  a de  faire 
des  ameliorations  utiles  â l’agriculture. 

Ainfî  noos  vous  propofons  de  donner  au  'poflêfleur  de 
la  nue  propriété  la  faculté  de  racheter  fur  les  mêmes  bafes 
la  jouifTance  de  la  nation  dans  le  délai  de  deux  mois, 
en  payant  en  valeur  métallique  le  cinquième  comptant  & 
les  quatre  autres  cinquièmes  en  quatre  obligations  égales  , 
payables  de  trois  mois  en  trois  mois,  de  manière  que  tour 
ioic  foldé  en  un  an. 

Si  dans  le  delai  que  nous  fixons  îe  pofièfîeur  de  la  nue 
propriété  na  pas  ufé  de  ce  droit,  alors  tous  les  ufufruits 
feront  mis  aux  enchères. 

Il  nous  relie  maintenant  à vous  parler  de  quelques  pé- 
titions a héritiers  de  prêtres  déportés  , qui  ont  été  renvoyées 
a la  corn  mi  (îi  on  , &r  par  lefquelles  on  demande  de  rendre 
communes,  au  profit  de  ces  héritiers^  les  difpcfitions  des 
lois  que  vous  croiriez  devoir  rendre  pour  fixer  la  durée  des 
rentes  viagères  & ufufruits  appartenant  aux  émigrés. 

Ces  réclamations  nous  ont  porté  à confidérer  fi  la  dé- 
portation prononcée  par  les  lois  de  1792  &:  1790,  ainfi  que 
Jpnr  ceüe  19  fruclidor  an  5,  devoir  entraîner  tous  les 
effets  de  la  mort  civile. 

La  loi  du  22  frudidor  an  3 , qui  a mis  les  héritiers 
des  prêtres  déportés  en  leur  lieu  & place ? fembleroit  au 
premier  afped  décider  raffirmative'  mais  on  a fenti  depuis 
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qu’il  y avoir  des  nuances  à établir  dans  les  effets  de  la 
mort  civile  comme  il  y en  avoir  à Rome,  ainfi  que  dans 
notre  ancienne  législation.  Les  Romains  en  avoient  établi 
plusieurs  fortes  , & chacune  avoit  des  effets  différens.  Dans 
notre  ancienne  jurisprudence  la  mort  civile  n’atteignoû  point 
également  les  pendons  viagères,  qu’on  regardoit  comme 
tenant  lieu  daiimens.  Enfin  la  loi  du  19  fruéfcidor  an  5 , 
cette  loi  pour  laquelle  tous  les  amis  fervens  de  la  République 
auront  toujours  un  refpeéfc  religieux  , a établi  que  tous 
les  déportés  par  mefure  de  fureté  générale  étoient  réinté- 
grés dans  leurs  propriétés  quand  ils  avoient  atteint  & pen- 
dant qu'ils  demeuroient  dans  les  lieux  de  leur  banniflemônt» 
Ces  principes  font  bien  évidemment  applicables  aux  prêtres 
déportés  & à déporter,  avec  cette  fimple  différence,,  que 
les  prêtres  ayant  d’abo.rd  été  bannis  par  la  loi  du  2 .6  août 
1792  hors  du  territoire  de  la  République  , fans  défigna- 
tion  de  lieu  précis , ne  peuvent  exercer  leurs  droits  que 
par  leurs  héritiers, & que  n’ayant  aucune  règle  fixe  pour 
connoître  leur  exiftence  , il  faut  établir  à cet  égard , comme 
pour  les  émigrés  , une  préemption  de  vie  légale.  Cette 
règle  paroît  d’autant  plus  devoir  être  fume,,  qu’il  ferait  fou- 
vecainemenc  injufte  que  les  créanciers  des  prêtres  fuffent 
traités  d’une  autre  manière  que  ceux  des  déportés,  d’après 
Es  lois  des  19  3c  22  fruétior  an  5.  Les  créanciers  de  ces 
derniers  font  afiujettis  à payer  leurs  débiteurs  dans  le  lieu 
de  leur  déportation  ; 3c  Ci  ces  déportés  quittent  le  lieu  dé- 
figné  , ou  11e  s’y  rendent  pas  , toutes  leurs  rentes  viagères 
& leurs  ufufruits  deviennent  propriété  nationale  3c  afiujettis 
aux  règles  fixées  à l’égard  des  émigrés. 

En  conféquence  , voici  le  projet  de  réfolution  que  nous 
avons  cru  devoir  vous  propofer» 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  3 après  avoir  entendu  le  rapport 
d’une  con, million  fpéciale  fur  les  meftages  du  Directoire 
exécutif  des  8 meftjdor  & 11  brumaire  dernier ; 

Confidérant  qu’il  eft  inftant  de  faire  ceffer  les  difficultés 
qui  fe  font  élevées  fur  les  paiemens  des  rentes  viagères  dues 
aux  émigrés  &"  aux  prêtres  déportés  3 de  fixer  leur  durée 
ainfi  que  celle  des  ufutruits , & d’établir  un  mode  d’alié- 
nation de  ceux  appartenant  à la  République  , 

Déclare  qu’il  y a urgence» 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence  3 prend  la  réfo* 
ludon  fuivante  : 

Article  premier. 

Les  ufufruits  conftitués  au  profit  des  émigrés  & de  tous 
ceux  dont  la  République  exerce  les  droits  dureront  dix 
ans  à compter  du  jour  de  l’émigration  , conftatée  fur  la 
lifte  des  émigrés  3 de  celui  qu’elle  repréfente  , s’ils  font 
établis  par  a&e  antérieurs  au  \\  juillet  1789,  & pendant 
quinze  années  y s’ils  l’ont  été  par  atftes  poftérieurs  à cette 
époque. 

La  même  règle  fera  fuivie  pour  les  rentes  viagères  dues 
aux  émigrés;  elles  feront  fervies  pendant  les  mêmes  délais 
au  profit  de  la  République , fans  que  les  débiteurs  puiffent , 
fous  prétexte  de  non  juftification  de  certificat  de  vie  de 
l’émigré,  fe  refufer  au  paiement  des  arrérages  échus  & à 
écheoir  jufqu’à  l’expiration  defdits  délais. 

I I. 

L’article  précédent  eft  applicable  aux  ufufruits  & rentes 
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viagères  appartenant  aux  prêtres  déportés  , 8c  leurs  héritiers 
jouiront  pendant  le  même  délai  du  bénéfice  des*difpofitions 
dudit  article.  Le  délai  courra  à leur  égard  à compter  du  jour 
de  la  déportation. 

I I I. 

Les  propriétaires  des  biens  dont  un  émigré  eft  ufufruitier 
auront  la  faculté  , pendant  les  deux  mois  qui  fuivront  la 
publication  de  la  préfente  , de  racheter  la  jouifïance  de 
la  nation  , en  offrant  de  payer  en  numéraire,  fur  un  regiftre 
de  fou  million  qui  fera  tenu  à cet  effet  par  les  adminiftra- 
tions  centrales  de  département  , à dire  8c  eftimation  d’ex- 
perts , dont  l’un  fera  nommé  par  l’admîniflration  9 & l’autre 
par  le  propriétaire,  une  fomme  égale  à (rois  fois  le  revenu 
du  bien  dont  on  voudra  racheter  la  jouifîance  , fi  l’ufufruit 
eh  conftitué  avant  le  14  juillet  1789  , 8c  à cinq  fois  le  revenu , 
s’il  eft  conftitué  poftérieurement. 

I V. 

Cette  fomme  fera  payée;  favoir , le  cinquième  comptant,1 
8c  le  furplus  en  quatre  obligations  égales,  payables  de  trois  eu 
trois  mois  avec  l’intérêt  â cinq  pour  cent  par  an  fans  retenue  , 
de  manière  que  tout  foit  foldé  dans  l’année. 

Ces  obligations  feront  fouferites  avant  i’aéte  de  vente. 

V. 

Les  difpofitions  des  articles  XII,  XIII  , XIV  , XV  8c 
XVI  de  la  loi  du  26  vendémiaire  feront  fui  vies  à l’égard 
defdites  ventes. 

V I. 

Après  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  porté  èiiTar- 


tîcîe  III , tous  les  ufufruits  qui  n auroient  pas  été  rachetés 
feront  vendus  aux  enchères  de  la  même  manière  , & en 
la  même  forme  prefcrites  par  la  loi  du  26  vendémiaire 
dernier  précitée. 

V I I. 

La  première  mife  à prix  ne  fera  néanmoins  que  de  trois 
fois  la  rente  ou  cinq  fois  fuivant  que  rufufruit  fe  trouve 
dans  i’un  des  deux  cas  exprimés  en  l'article  III. 

VIII. 

La  préfente  rifolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  mefîàger  d’état. 


A PARIS,  D*E  L’ IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Frimaire  an  7. 


